
 

 

 

Annexe M-ISS 

Proposition de valeur termes et conditions 

Les termes et conditions des retombés technologiques et industrielles (RTI) à l'annexe F  constituent la 
base des termes et conditions de proposition de valeur.  Les articles spécifiques pour la proposition de 
valeur ont été développés et inscrit comme des termes et conditions distinctes ici.  Pour tous les autres 
articles pertinents, s'il vous plaît se référer aux termes et conditions des RTI.  

Définitions 
 

1.1 «segments de marché» décrit les classes de produits ou de services de l'industrie de la défense.  
 

1.2 «Proposition de valeur» (VP) est une méthode étant utilisée par le Canada pour assurer les achats 
de matériel de défense sont mis à profit pour créer des emplois et de la croissance économique au 
Canada. 
 

1.3 «Période de réalisation proposition de valeur» coïncide avec la période de réalisation des BTI à 
l'annexe F des termes et conditions. 
 

1.4 «Activité proposition de valeur (PV) » prendra la forme d'opérations décrivant soit le travail direct 
sur le projet de radar à moyenne portée ou travaux en cours dans les segments de marché éligibles 
identifiés pour ce projet. 

 
1.5 «Activité engagé PV » désigne une Transaction RTI soumise et approuvée. 
 
1.6 "Déficit" signifie le montant par lequel  les crédits RTI de l'entrepreneur, attribués pour les 

transactions acceptées  qui répondent à la définition d'activité PV pendant la période de réalisation 
PV, sont inférieures aux obligation PV. 

 
1.7 "Obligation PV" est le montant proposé par l'entrepreneur et identifié à l'article 2.1.1.  

 

2.0 Proposition de valeur - Énoncé des travaux (ÉdT)  

 

2.1 Grâce à la mise en œuvre du Plan VP (Appendice  1 de l’annexe M-ISS), l'entrepreneur à la fin de la 

période de réalisation proposition de valeur: 

 

2.1.1 Atteindre XX% (à insérer de la proposition de l'entrepreneur) en valeur du contenu canadien 

(VCC) de la valeur du contrat en activités PV, comme indiqué à l'appendice 1. 

 

2.1.2 Identifier 50% des activités PV engagé  de l’obligation PV de l’entrepreneur dans le cadre du 2ième 

rapport annuel RTI.    

 



 

 

2.1.3 Identifier 100% des activités PV engagé  de l’obligation PV de l’entrepreneur dans le cadre du 

4ième rapport annuel RTI.  

 

2.1.4 Dans le cas où la valeur du contrat est augmentée ou diminuée, l’Obligation PV  de 

l'entrepreneur à l'article 2.1.1 sera en conséquence augmenté ou diminué. 

 

3.0 Déclaration des PV  

 

3.1 L'entrepreneur doit rendre compte de leurs réalisations PV au sein de la déclaration annuelle des 

RTI (voir la section 3 des termes et conditions RTI).  L'Autorité des RTI vérifiera et fera le suivi sur les 

réalisations de la PV.    

 

4.0 Garanties de performance  

 

4.1 L'incapacité d'atteindre l'un des engagements de l'article 2 à la fin de la Période de réalisation PV se 

traduira par un paiement de 10% du manque à gagner, à titre de dommages-intérêts, payé par 

l'entrepreneur au Canada. 

 

5.0 Modifications au plan de PV 

 

5.1 L'entrepreneur peut proposer des modifications au plan de PV proposée à l'appendice 1. Les 

modifications proposées devront être approuvées par l’autorité BTI par ecrit. 

 

5.2 Des modifications au plan de PV doivent être pris en compte afin de mettre à jour l'information 

dans le plan qui a changé et aussi de revoir le tableau récapitulatif des opérations RTI qui seront 

utilisés pour répondre aux engagements de PV de l'entrepreneur  

 

6.0 Activités de PV 

 

 

6.1 Les activités de PV seront présentés et portés au crédit à travers du processus de déclaration 

annuelle des RTI. 

 

6.2 Les activités de PV sont présenté comme suit: 

 

1. Transactions directes: obtenus grâce à la fourniture des biens et services nécessaires à 

l'exécution du projet de radar à moyenne portée(RMP). 

 

2.   Transactions Segments de marché: opérations réalisées par le travail effectué dans les deux 

segments de marché admissibles qui ont été sélectionnés pour le RMP. 



 

 

 

6.2.1 Les segments de marché suivants sont éligibles à l'achat du RMP: 

 

6.2.1.1 Systèmes et composantes électro-optique, radar et de sonar et systèmes et 

composantes de conduite de tir, d'alerte et de contre-mesures. Cette catégorie 

comprend les systèmes électro-optiques (par exemple, système d'intensification d'image 

de vision nocturne, systèmes d'imagerie thermique, les lasers), les radars, les sonars, les 

systèmes de commande de tir utilisés pour aider les systèmes d’armes dans l'acquisition 

de cible, le ciblage et l'engagement; les systèmes d'alerte (par exemple des technologies 

qui détectent les radars ennemis, les laser ennemi, les systèmes de ciblage, et 

l'approche des menaces telles que les missiles); et contre-mesures (par exemple, de 

l'équipement électronique de brouillage, les écrans de fumée, les fusées pour contrer les 

missiles à tête chercheuse). 

 

6.2.1.2 Systèmes et composantes Électronique, technologies de l'information (y compris les 

logiciels), communications et navigation. Cette catégorie comprend les systèmes de 

communication militaires, les systèmes sécurisés cyber/information et d'autres 

technologies de l'information militaire (y compris les logiciels), l'avionique, la navigation 

et le guidage (par exemple des systèmes GPS, basés sur les gyroscopes et  

accéléromètres) et d'autres systèmes et services géomantique (par exemple, des 

produits et services de système d'information géographique (SIG) pour les applications 

militaires, les services de télédétection pour des applications militaires), les technologies 

d'affichage, systèmes de commande numérique; d'autres technologies pour la 

réception, l'échange, l'analyse et l'intégration de plusieurs types de données; et autres 

appareils électroniques de défense, non spécifiés ailleurs. 

 

6.2.2 les activités de PV qui ne relèvent pas de l'achat de biens et services (y compris Consortium, 

investissements technologique et la coopération des compétences) seront définis et calculés 

de la même manière que la politique RTI.  Reportez-vous aux articles 8.5 à 8.10 des termes et 

conditions RTI pour la description complète. 

 

7.0 Communications publiques 

 

7.1 L'entrepreneur et / ou les bénéficiaires de PV sont encouragés à être aussi transparent que 

possible au sujet de ses plans de PV, les obligations et activités spécifiques de PV en les 

rendant  accessibles au public dès que possible. 

 

7.2 Dans les efforts de transparence ci-dessus , l'entrepreneur et l'Autorité PV coordonneront 

conjointement communications publiques liées aux activités de PV associés au projet de radar 

à moyenne portée.  Les deux parties vont également collaborer afin d'identifier l’impact des VP 

et les réussites associées aux activités de PV. 

 



 

 

7.3 L'entrepreneur consent à des annonces publiques concernant le projet de radar à moyenne 

portée, faite par ou au nom du ministre de l'Industrie, qui sont liées aux  i) Obligations de PV et 

ii) opérations de PV qui impliquent des activités d'affaires avec un contrat ou protocole 

d'accord signé entre le donateur de PV et le bénéficiaire de PV.  Ces  annonces incluront les 

noms des sociétés, une description générale des travaux proposés et une approximation de la 

VCC.  Dans ces cas, l'Autorité VP fera tous les efforts raisonnables pour s'assurer que 

l'entrepreneur a la possibilité de participer à l'annonce et / ou la préparation de tous les 

documents. 

 

7.4 Pour toutes les autres communications publiques concernant les activités de PV sur le projet 

de radar à moyenne portée, les ébauches des annonces et leur calendrier de publication 

seront livrés par l'une des parties à l'autre dès que cela est raisonnablement possible, mais en 

tout cas avant la date de publication proposé.  Chaque partie mettra tout en œuvre pour 

informer l'autre, et chercher à résoudre les objections sur le contenu ou le moment de 

l'annonce proposée.  

 

7.5 Rien dans cet article 6 n’est interprété comme empêchant l'accomplissement par toute 

entreprise impliquée dans une obligation ou activité de PV de ses obligations d'information en 

vertu des lois sur les valeurs mobilières applicables. 


